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Le mouvement rapide d'urbanisation qu'a connu l'Afrique depuis la fin des années 1960 a entraîné de profonds changements pour les femmes : meilleure scolarisation, recul sensible de l'âge au mariage, amélioration de l'accès aux soins, élargissement de l'accès aux activités génératrices de revenus, diversification des sphères de sociabilité, etc. autant de facteurs qui favorisent l'autonomie des femmes.   

En Afrique de l'Ouest, les taux d'activité des femmes sont aujourd'hui très élevés comparés à d'autres parties du continent. Plus de 60% des femmes travaillent (trois fois plus qu'en Afrique du Nord par exemple). Dans les villes côtières en particulier, l'activisme économique des femmes est un phénomène réputé et la dextérité des commerçantes œuvrant sur les grands marchés urbains est unanimement reconnue. Du fait de son caractère très informel, le travail des femmes constitue à l'échelle des nations un gain souvent sous évalué. A l'échelle des ménages, les revenus qu'il génère sont une véritable soupape de décompression pour les budgets tendus, alourdis par des charges de plus en plus élevées (augmentation du coût de la vie et particulièrement conséquente pour les soins et la scolarisation sans compensation par les salaires). 

A la fin des années 1990, Thérèse Locoh (1996) qui s'intéresse alors à l'effet de la crise économique sur les relations entre les femmes et les hommes en Afrique subsaharienne, au niveau micro social des familles, parle de l'émergence d'un type de couple solidaire et convivial, uni dans la réalisation d'objectifs communs qui rompt avec le modèle dominant caractérisé par une faible coopération des conjoints et l'absence de partage de décision. Vingt ans après les conclusions de Thérèse Locoh, nous proposons d'interroger ce résultat prédictif en étudiant les formes de conjugalité observées dans trois grandes villes d'Afrique de l'Ouest : Lomé au Togo, Cotonou au Bénin et Ouagadougou au Burkina Faso, sous l'angle du partage des ressources et des stratégies d'épargne et d'investissement. 
L'objectif de notre contribution est de dresser le profil des formes de conjugalités contemporaines en se centrant sur les stratégies d'épargne et d'investissement des couples. Il s'agit de tester l'hypothèse d'une généralisation des couples de type associatif  dans des contextes économiques fluctuant et d'en analyser les singularités.

Données

Les données utilisées sont tirées d’une enquête réalisée simultanément à Lomé, à Cotonou et à Ouagadougou (en décembre 2012) dans le cadre du programme FAGEAC
.  Dans chacune des villes l'enquête a porté sur 500 ménages et comprend deux questionnaires : ménages et individus. Le questionnaire individuel a été adressé à toutes les personnes âgées de 18 ans et plus dans tous les ménages des échantillons, soit un peu plus de 1000 individus (hommes et femmes) dans chacune des villes. Il renseigne les caractéristiques socio-démographiques des enquêtés, leurs histoires matrimoniale et génésique, leurs formations et activités, ainsi que leurs pratiques d'épargnes et d'investissement. 

Le projet comprend également des données qualitatives (entretiens individuels semi-dirigés auprès de femmes et d'hommes marié(e)s) qui recueillent le vécu des pratiques (individuelles ou communes) de transferts monétaires entre conjoints et d'entraide familiale. 

Plusieurs questions seront explorées :  
· Comment les conjoints se répartissent-ils les dépenses dans les ménages urbains?

· Dans les couples, les conjoints développent-ils des stratégies partagées d'investissement et d'épargne ?
· Comment s'organise l'entraide familiale au sein de couple : qui aide qui ? Qui sollicite qui ?

· Quelle est la part de l'implication du conjoint dans les dépenses personnelles de l'autre conjoint (repas du midi, téléphone transport, etc.) ?         

Premiers résultats 
Les premiers résultats confirment que les femmes contribuent aux dépensent du ménage même si certaines dépenses qualifiées de souveraines dans le contexte ouest africain (loyer, électricité) restent largement à la charge des hommes. Les dépenses personnelles sont à la charge de chaque conjoint mais les femmes déclarent davantage recevoir une aide de leur époux pour y faire face que l'inverse. Les stratégies d’épargne et d’investissement sont résolument individuelles, ce qui semble nuancer l’hypothèse de Thérèse Locoh d'une coopération conjugale (1996), du moins sur le plan économique. Comme le montrent Le May-Boucher et Dagnelie (2009) pour la ville de Cotonou, les conjoints ne mettent pas ensemble leurs revenus et les dépenses ne sont pas effectuées sur la base d’un budget commun. Plus généralement, la question du montant des revenus est un sujet tabou dans les couples. L'information est tenue secrète et chaque partenaire décide seul de l’utilisation de son revenu. 
Les enquêtes qualitatives témoignent, cependant, de l’existence de couples qui décident de construire ensemble un « capital familial ». Ces cas de figure rares ont été plus facilement rencontrés au Burkina Faso plutôt qu’à Lomé et Cotonou. Couples de confession protestante évangélique ou catholique, ils affichent haut et fort la volonté de contruire ce qui est pour eux « une famille moderne » : un projet d’investissement commun centré sur le bien-être des enfants et du ménage.  Au Burkina Faso, comme au Togo et Bénin des pères décident de constituer un capital pour leurs filles afin d’accroître leur poids économique au sein de leur couple. 
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